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DÉCLARATION 
D’ADHÉSION Une égalité trompeuse

Une alliance interpartis, dont les Vert-e-s et les Vert’libéraux, a annoncé un projet d’ini-
tiative pour un congé familial impliquant davantage les pères. Le SSP partage cette 
préoccupation, mais considère que ce projet est insuffisant, déséquilibré et dangereux 
pour les droits liés à la maternité, acquis de haute lutte. 

L’initiative supprime le principe de congé maternité, tel qu’inscrit dans la Constitution 
fédérale pour le remplacer par un congé familial. L’idée est d’instaurer une égalité entre 
les parents. Or supprimer le principe du congé maternité revient à nier le vécu, l’expé-
rience physique et psychique de la grossesse, de l’accouchement, du post-partum et de 
l’allaitement, avec tout ce que cela implique pour la santé des personnes concernées. 
Pour notre syndicat, l’égalité n’est pas une simple équation de semaines, mais passe 
par la reconnaissance des besoins avant, pendant et après la grossesse. Cela nécessite 
un congé maternité plus long que l’actuel, complété par un congé prénatal. 

Le congé familial proposé est déséquilibré : le congé actuel des pères serait allongé de 
16 semaines, alors que le congé des mères ne serait prolongé que de 4 semaines, voire 
moins pour toutes celles qui ont déjà entre 16 et 20 semaines comme c’est le cas dans 
le secteur public et parapublic. Au surplus, ces 18 semaines sont inscrites uniquement 
dans les dispositions transitoires pendant une période de 10 ans. Le nouvel article 
constitutionnel se limite à instaurer un congé familial, qui ne doit pas être inférieur à  
14 semaines par parent. Pour les mères, ce serait le statu quo.

L’initiative est très loin des besoins du terrain. Pire, elle risque de mettre en danger les 
droits actuels. Au nom de l’égalité, le parlement discute déjà d’un congé parental de 18 
à 20 semaines au total, à diviser entre les deux parents. Un futur congé maternité réduit 
à 9 ou 10 semaines pour les mères ? Inacceptable.

Le débat ne fait que commencer. Le SSP y contribue avec un modèle de congé et des 
revendications qui se basent sur les résultats du sondage diffusé le 14 juin 2024.  
A lire dans les pages 3 et 4 de ce dépliant.

www.ssp-vpod.ch/emploi-maternite

 Mme    M.    Formule neutre

Nom:

Prénom:

Adresse:

NPA: 				    Localité:

Téléphone:

E-mail:

Né-e le:				    Nationalité:

Profession:

 Je suis en formation:

Fin prévue de la formation: 	 mois 		  année

Employeur / Lieu de travail:

Revenu annuel brut:

Mode de paiement des cotisations:  par année  par semestre  par trimestre

Date d’adhésion souhaitée: 	 mois 		  année

Recruteur/-euse (nom, prénom):

Par ma signature, j’adhère au Syndicat des services publics, je m’engage à en  
respecter les statuts et à payer des cotisations. Je confirme avoir pris connaissance 
de l’échelle des cotisations en vigueur et des dispositions relatives à la protection 
des données. Informations : www.ssp-vpod.ch/membre

Lieu et date:

Signature:

DU RESPECT ET  
DU TEMPS POUR  
LES PARENTS SALARIÉS  
(ET LEURS ENFANTS)

Syndicat des services publics
Av. Ruchonnet 45 bis, Case postale 1360, 1001 Lausanne
021 340 00 00 

central@ssp-vpod.ch 
www.ssp-vpod.ch

Emploi,  
bébé,  
égalité :

INITIATIVE  
pour un congé familial 



Le 14 juin 2024, le SSP a lancé un sondage 
afin de mieux connaître le vécu des parents 
travaillant dans les services publics ou para-
publics et d’en tirer des recommandations 
et des revendications actualisées. 

Près de 1’700 personnes ont répondu, dont 
les trois quarts sont des mères salariées ; 
près de la moitié réside dans les cantons 
de Genève et Vaud et 52% détiennent un 
diplôme de niveau tertiaire. Les résultats 
montrent le gap entre le discours bien-
pensant en faveur de l’égalité et la réalité.  

Protection de  
la grossesse lacunaire 
Les problèmes commencent déjà à l’an-
nonce de la grossesse, puisqu’une femme 
sur deux n’a reçu aucune information 
concernant ses droits, notamment en ma-
tière de protection de la santé. 80% des 
travailleuses enceintes ont été arrêtées pen-
dant la grossesse. L’exigence de rester en 
emploi jusqu’à l’accouchement n’est pas 
réaliste.
 

Congé maternité : 
trop court
Dans les secteurs public et subventionné, 
souvent grâce à l’engagement syndical, le 
congé maternité est en général de 16 se-
maines, 20 à Genève, 5 mois dans le canton 
de Vaud pour les mères qui allaitent. Mais 
cela reste insuffisant et de nombreuses 
mères prolongent ce congé à leurs frais : 37% 
prennent des vacances et/ou des heures sup-
plémentaires, 35% un congé non payé. Seuls 
2% ont eu droit à un congé parental payé. 

Droit à allaiter :  
insatisfaisant
Allaiter son enfant pendant sa première  
année de vie est un droit, mais en réalité, 
les difficultés sont grandes : 40% des mères 
ont déjà arrêté d’allaiter avant le retour au 
travail, seulement 16% ont pu disposer d’un 
local ad hoc et 30% ont obtenu des pauses 
allaitement, pourtant prévues dans la loi.
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Congés paternité/ 
autre parent/adoption 
Notre sondage esquisse un tableau misé-
rable des autres congés. Ainsi seul un père 
sur dix a pris un congé plus long que 2 se-
maines. Le congé de 2 semaines pour l’autre 
parent ou en cas d’adoption vient d’entrer en 
vigueur, mais c’est beaucoup trop court.

Retour au travail :  
pas évident
La grande majorité des mères retrouve son 
emploi après le congé maternité, mais un 
peu plus d’une sur dix doit accepter des 
conditions non souhaitées, comme un taux 
d’activité imposé ou un poste moins inté-
ressant. 15% ne reviennent pas. Pour les 
deux tiers d’entre elles, les conditions d’un 

retour ne sont pas réunies. En cause : le refus 
de réduire le taux d’activité, un climat de 
travail pourri, des pressions à la démission, 
voire un licenciement, le refus de prolonger 
le congé, le manque de places d’accueil. 
Pour un tiers, il s’agit d’un choix pour trouver 
un emploi plus adapté ou s’occuper à plein 
temps de l’enfant ou des enfants.

La difficile réalité des parents salariés  
et nos pistes de solutions 

Le SSP exige le respect des  
mesures légales de protection  
de la santé de la mère enceinte, 
une allocation perte de gain en cas 
d’arrêt fondé sur l’OProMa et  
recommande un congé prénatal d’un 
mois en plus du congé maternité.

Le SSP propose un congé maternité 
payé à 100% de 24 semaines, dont 
4 transmissibles au père/autre  
parent. Ce congé est double en cas 
de naissance multiple et d’une année 
dans les secteurs avec des horaires 
de travail 7 jours sur 7, 24 heures sur 
24, comme dans la santé. 

Le SSP exige le respect des disposi-
tions légales en vigueur : un local  
et des pauses rémunérées de  
30 à 90 minutes selon la durée  
de la journée de travail et planifiée 
selon les besoins de l’allaitement.

Le SSP propose un congé pater-
nité/autre parent payé à 100% de 
12 semaines, le double en cas de 
naissance multiple, ainsi qu’un 
congé de 36 semaines payé à 100% 
à se partager entre les parents en 
cas d’adoption ou pour les familles 
d’accueil. 

Le SSP demande un droit à réduire 
son taux d’activité pour s’occuper 
d’enfants, avec la garantie de pou-
voir retrouver son taux précédent. 
A moyen terme, il faut relancer le 
débat pour une réduction générale 
du temps de travail. C’est impor-
tant pour tout le monde, mais 
indispensable pour les parents, en 
particulier pour les mères submer-
gées par la double journée de travail.




